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I HUMANITÉ rouge 
UNE SEMAINE DE LUTTES 

PROLONGEMENT DES LUTTES 
• ALSTHOM A TARBES : depuis le 13 novembre, 1 800 ouvriers sont en grève pour la parité des salaires avec ceux de Belfort ; mardi 26 novembre, les travailleurs ont manifesté dans les rues de la ville. 
• BREGUET A ANGLET (PYRENEES-ATLANTIQUE) : les travailleurs poursuivent la grève depuis quatre semaines. 
• MANUFRANCE A SAINT-ETIENNE : la grève avec occupation se poursuit depuis le 17 novembre. 
• SOCIETE NOUVELLE DES ATELIERS DE VENIS-

SIEUX : les ouvriers sont en lutte depuis le 18 novem­bre 
• C.A.F.L. A FIRMIY : 250 ouvriers de l'atelier de chau­dronnerie poursuivent la grève avec occupation. 
• S.C.O.M.A.N. (société des constructions mécanique et 

aéronautique de la Mayenne) A LAVAL : 500 ouvriers poursuivent leur mouvement revendicatif. 
• OLIVETTI A PARIS : la grève se poursuit, un comité de grève a désigné ses délégués qui se sont rendus au siège, rue de Penthièvre. 
• S.N.C.F. A BOULOGNE-SUR-MER, CALAIS ET SAINT-

OMER : le mouvement de grève déclenché vendredi par les chemionst pour protester contre les conditions de travail, la mutation et suppression de postes, se pour­suit. 
• P.M.U. : la grève continue. 
• AIR-FRANCE : le personnel parisien de réservation est en grève depuis 16 jours. I l réclame la réduction du temps de travail. 
• INSTITUT DE GEOGRAPHIE : la grève décidée par les enseignants et les étudiants pour les 13, 14 et 15 novembre se poursuit. 
• RAFFINERIES E.R.A.P. : les ouvriers des trois raffi­neries poursuivent leurs actions. 
LUNDI 24 
• PEUGEOT A SOCHAUX : à l'atelier de peinture laque et apprêt, 160 ouvriers « pistoleurs » arrêtent le travail. Ils réclament la garantie de salaire pour l'ouvrier ayant pssc cinq ans dans une cabine de peinture. 
• THOMSON-C.S.F. A SARTROUVILLE : débrayage de plusieurs centaines d'ouvriers pour la parité de leurs salaires avec ceux de la C.S.F. # 
• C.E.A. (commissariat à l'énergie atomique) : grève natio­nale de 24 heures pour protester contre les 2 600 licen­ciements. 
• DASSAULT A BOULOGNE, ARGENT EU IL, SAINT-

CLOUD : débrayages. 
• BOULOGNE-SUR-MER : les marayeurs occupent les 

au.us afin d'empêcher l'embarquement du poisson ans les camions avant l'heure des Halles à la criée. Les grutiers sont en grève pour 24 heures. 
• Du Nord au Midi, de VEst à l'Ouest de la France, des 

dizaines de milliers de paysans manifestent contre les 
monopoles et pour la terre à ceux qui la travaillent. 
A Bavay (Nord) : manifestation de jeunes agriculteurs ; 
à Auch (Gers) : 500 paysans ; à Pau : plusieurs centai­nes de paysans défilent avec leurs tracteurs ; à Valence : plus de 500; à Chateauroux (Indre) : plusieurs centai­nes; à Annecy : plusieurs centaines' à Blois : 1000 agriculteurs ; à Alençon : plus de 2 000 agriculteurs marchent sur le Palais de Justice, des projectiles (bou­lons, cailloux, tomates) sont envoyés sur la façade. 
A Dôle, circonscription électorale de M. Duhamel, les agriculteurs brûlent les effigies du Premier ministre, du ministre des Finances et du Ministre de l'Agricul­ture, etc. 

• A PARIS : plusieurs manifestations de solidarité avec les paysans en lutte, la plus importante s'est déroulée de la place des Fêtes dans le 19e arrondissement à Belleville, carrefour des 19" et 20e arrondissements ; plus de 1 500 manifestants, drapeaux rouges en tête scan­daient : « Ouvriers, paysans, étudiants, Front uni des masses populaires », « A bas les monopoles » ! 
• FACULTE DES LETTRES DE NANTES : les étudiants protestent contre le nouveau système d'enseignement ramenant le nombre des «'valeurs » de douze à neuf. Un comité de grève est constitué. 
• FACULTE DES LETTRES DE TOURS : 90% des étu­diants poursuivent la grève des cours pour soutenir les revendications des sections espagnol et allemand qui réelaments des enseignants supplémentaires. Actuelle­ment sept enseignants allemands pour 450 étudiants. 
MARDI 25 
• PEUGEOT A SOCHAUX : la direction met 4 500 ouvriers en « chômage technique ». 
• SUD-AVIATION A SAINT-ELOI. BLAGNAC ET SAINT-

MARTIN-DU-TOUCH : grève d'une demi-iournée pour les salaires des 3 000 travailleurs horaires. 
• CHENARD ET WALCKER A GENNEVILLIERS : débrayage à l'outillage. 
• USINÉ CERABATI A PARAY-LE-MONIAL (SAONE-

ET-tOIRE) : 600 ouvriers en grève pour leurs salaires. 
• METALLURGIE DES ARDENNES : 8 000 travailleurs arrêtent le travail de 1 heure à 24 heures pour leurs revendications. 
• CHANTIERS NAVALS C.I.N.B. (ex-Chantier de la 

Gironde) A BORDEAUX : manifestation quai de Brazza contre la liquidation des chantiers prévue pour fin 1970. 
• AEROPORT D'ORLY : 25 employés de la « Brasserie » cessent le travail par solidarité avec un de leurs cama­rades licencié. 
• CET. DE PAVILLONS-SOUS-BOIS : suspension des cours pour vétusté du toit (manque de crédits). 

• LYCEE MARIE-CURIE A VERSAILLES : les agents de service se mettent en grève, soutenus par la grève active des élèves et professeurs. Ils réclament sept postes supplémentaires. 
• INSTITUT D'ETUDES DEMOGRAPHIQUES : grève pour l'attribution d'une prime de recherche. 
• MINISTERE DE L'INTERIEUR : le personnel de l'in­formatique et des services mécanographiques sont en grève pour soutenir leurs camarades des D.G.I. et I.N.S.E.E. actuellement en grève. 
MERCREDI 26 
• SAINT-ETIENNE : 10 000 travailleurs mdanifestent contre la répression policière (E.D.F.) et patronale (licenciements arbitraires et looek-out), contre les licen­ciements (1 200 à Manufrance), pour l'augmentation des salaires, la réduction du temps de travail. Pendant près d'une heure, ouvriers, paysans, étudiants manifestent dans les rues de la ville. 
• E.D.F. ET G.D.F. : la grève déclenchée sous la Dression de la base mardi par les directions syndicales C.G.T. et C.F.D.T. est arrêté mercredi à 11 heures au nom d'une « leçon de civisme » qui n'est rien d'autre qu'une tra-

-hison. 
• DEPARTEMENT DE LA LOIRE : 130 000 travailleurs débrayent, les métallos de Saint-Etienne, de Firminy, de la vallée du Gier, du Roannais ; les ouvriers du bâtiment, du textile ; les cheminots, les traminots stéphanois, des postiers, des enseignants, des étudiants. 
• NORD-AVIATION A BOURGES : 2 000 travailleurs manifestent dans les rues de la ville pour leurs salaires. 
• AUX PAPETERIES LA CHAPELLE-DARBLAY A SAINT-

ETIENNEDU-ROUVRAY (SEINE-MARATIME) : dé­brayages pour la révision des classifications. 
• LYCEE TECHNIQUE ADOLPHE-CHERIOUX A VITRY 

(VAL-DE-MARNE) : les élèves de trois classes de la section d'enseignement agricole font grève. Depuis la rentrée, ils n'ont pas de professeurs de sciences agro­nomiques. 
JEUDI 27 
• ALLINQUAND A PARIS-\5' : débrayage pour les reven­dications. 
• SOCIETE GRILLET ET FEAU A ERAGNY (VAL-

D'OISE) : débrayages par faction et service contre la sanction arbitraire de mise à pied d'un militant ou­vrier. 
• SIEDERURGIE EN MOSELLE : WENDELSIDELOR 

A HAYANGE, A SOLLAC, A ROMBAS : débrayages des pontonniers. 
A KNUTANGE : débrayages des lamineurs du gros train. 
A HAGONDAGE : débrayage aux hauts-fourneaux et chemin de fer. 

• S.N.C.F. : manifestation de plusieurs centaines de tra­vailleurs devant le siège de la S.N.C.F. à Paris, pour protester contre le transfert à Strasbourg du service central de contrôle-recettes-marchandises qui emploie 900 agents. 
• METEOROLOGIE NATIONALE : grève de 24 heures. 
• LYCEE HONORE DE BALZAC A PARIS : les fascistes du mouvement « Restauration Nationale*», casqués, armés de gourdins ont attaqué les lycéens ; ceux-ci les mirent rapidement en fuite. 
• AIX-EN-PROVENCE : plusieurs centaines d'étudiants et enseignants manifestent contre la condamnation de deux étudiants révolutionnaires condamnés à des peines de prison ferme par la justice « bourgeoise ». 

Les manifestants décident une grève des cours pendant deux jours à la faculté des lettres. 
VENDREDI 28 
• USINE LUCAS A ARGENTAT (CORREZE) : 260 ou­vriers en grève pour leurs salaires. 
• P. ET T. : 8 000 ouvriers des lignes, agents techniques, conducteurs de chantiers en grève pour 24 heures. 
• ORLY : 2000 travailleurs débrayent et manifestent. 
• C.E.A. (commissariat à l'énergie atomique) DE LA 

HAGUE : 200 agents du centre nucléaire occupent la mairie de Cherbourg. 
SAMEDI 29 
• DOCKERS : grève dans tous les ports. 

SOUSCRIPTION NATIONALE 
A L'" HUMANITÉ-ROUGE " 

TOTAL P R E C E D E N T 
Un vieux travailleur 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
C.D.H.R.-Italie 
L. D 
J . B 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
Un travailleur 
B. L 
Un artisan 

Ivry 
Caen 
Paris-14c 

Paris-13* 
Hirson 
Bourg-en-Bresse 
Tours 
Versailles-Sud . 
Le Mans 
Région 
parisienne . . . . 
Paris-8* 
Région 
parisienne 

TOTAL G E N E R A L 

Francs 
73 062,33 

5,00 
30,00 

100,00 
200,00 

20,00 
100,00 
25,00 

108,70 
270,00 

2,85 
20,00 
25,00 

73 968,88 

1 1 FRONT U N I " n° 3 
esf paru ! 

Au sommaire : Interview de M. LY-VAN-SAU, 
représenfanf du G. R. P. du Sud-Vietnam 

17, Rue du Sentier, PARIS-2e 

BOURGEOISIE 
MARSEILLAISE 

et « PROMOTION 
FÉMININE » 

« Tout Marseille » est une publication 
bimensuelle apparue il y a un an environ. 
Il s'agit essentiellement d'un support pu­
blicitaire fort luxueux dont le contenu est 
en général superficiel. 

Cependant, son numéro du 20 octobre 
au 2 novembre contient quelques perles 
dont nous nous en voudrions de priver 
nos amies et camarades lectrices, parce 
qu'elles sont révélatrices de la concep­
tion que se font les bourgeois de la « pro­
motion féminine ». 

Dans un reportage sur la prostitution 
à Marseille, on trouve, par exemple, ce 
cri du cœur : 

• Il faut mettre fin à ce mauvais exem­
ple. Parce qu'alors, comment faire accep­
ter à une secrétaire de gagner 80 000 A.F. 
par mois, alors qu'une prostituée peut 
gagner dix fois plus. » 

Textuel ! Pas un mot sur les causes so­
ciologiques, morales, etc. de l'extension 
du phénomène « prostitution ». Simple­
ment la crainte d'avoir à payer une se­
crétaire plus de - 80 000 A.F. par mois » / 
Précisons que ce joli monsieur est « res­
ponsable d'une association s'occupant du 
relèvement moral des prostituées » 
(o Tout Marseille » dixit). Allons, la mora­
le est en bonnes mains ! Mais ce n'est 
pas tout. Dans le même article, un policier 
interrogé par le reporter, se lamente : 

« Le • déplacement social » constaté 
chez les prostituées, qui échappent aux 
souteneurs traditionnels, nous complique 
la tâche.» 

Ah, le bon temps des macs tout-puis­
sants, soupire le flic, en écrasant une 
larme. Aujourd'hui, les petits métiers si 
utiles à /'« ordre public » se perdent. 
Quelle pitié ! 

Dans le même journal, M. Joseph Coml-
ti, ministre, héritier présomptif de Def-
ferre à la mairie de Marseille, et repré­
sentant typique de la bourgeoisie marseil­
laise, complète ce singulier panorama. 

Tirant les conclusions d'un colloque 
organisé par le journal « Elle », sur la 
condition féminine, M. le Ministre a en 
effet déclaré : 

• Il faut définir quelle est la place de 
l'homme et celle de la femme. Une fem­
me met au monde des enfants et les élè­
ve, c'est là un rôle primordial de biologi­
que. La femme est frustrée par la société 
qui l'oblige à travailler... 

Se rendant compte de l'effet déplora-
rable de ses paroles sur un auditoire 
féminin, Comiti se livre ensuite à une 
gymnastique verbale destinée à réparer 
les dégêts. Les femmes représentent 
quand même 53 % du corps électoral et 
exposées aussi crûment, les Idées de 
M. le Ministre U.D.R. Comiti risqueraient 
de faire du tort à son parti. 

Mais, pour cyniques qu'elles soient, les 
Idées exprimées par « Tout Marseille » 
sont et restent celles de la bourgeoisie à 
l'égard des femmes. Les professions de 
fol ' émancipatrices * de tel ou tel de 
ses marionnettes politiciennes n'y chan­
gent rien. 

Dépendante de son mari si elle est 
mère de famille, ou, à la rigueur, du sou­
teneur si elle est prostituée. Mais sur­
tout, qu'elle reste à sa place. « Savetier, 
pas plus que la chaussure I » 

Les femmes travailleuses de la ville et 
de la campagne, comme celles que la 
société capitaliste confine encore aux 
murs de leur logis, ont d'autres vues que 
M. le Ministre U.D.R. 

Mais seul, le socialisme leur apportera 
l'émancipation et l'égalité totales avec les 
hommes (résolvant du même coup le pro­
blème de la prostitution, cette conséquen­
ce directe de la morale et de l'exploitation 
capitalistes). 

C'est pourquoi elles viennent en grand 
nombre, renforcer les rangs de l'avant-
garde révolutionnaire. 

P É K I N 

ECOUTEZ LES RADIOS R É V O L U T I O N N A I R E S 
Heures de Paris Longueurs d'onde en m 

19 h 30 - 20 h 30 sur 43,7 ; 42,5 ; 
20 h 30 - 21 h 30 sur 45,7 ; 42,3 ;; 
21 h 30 - 22 h 30 sur 42,5 ; 45,7 ; 
22 h 30 - 23 h 30 sur 42,7 ; 42,4 ; 45,9. 

6 h 
16 h 

Heures de Paris Longueur d'ondes en m 

I R A N A S E ~ » * « m 
21 h 
22 h sur 31, 42 et 215 m 
23 h 30 sur 31 et 41 m. 



I HUMANITÉ rouge 

ÉDITORIAL 
Chaban menace, les dirigeants révisionnistes reculent; 

NOTRE RIPOSTE : UNITÉ DES LUTTES POPULAIRES ! 
Sur le front ouvrier : grève de l'E.D.F., grève 

des dockers, grève de l'Alsthom à Tarbes, occu­
pations d'usine dans le Sud-Est, etc. 

Sur le front paysan : manifestations dans toute 
la France le 17 novembre. Un peu partout, les 
paysans déversent du fumier devant les édifices 
publics, s'en prennent aux « personnalités », etc. 

Le pouvoir des monopoles est attaqué de 
toutes parts par les travailleurs des villes et des 
campagnes qui sont fermement décidés à faire 
échec au plan de répression, de fascisation et de 
misère du gouvernement. Face à cette montée 
des luttes, un vent de panique et de rage souffle 
chez les Chaban et autres Marcellin, qui se 
démènent pour essayer de contrer le mouve­
ment populaire. 

C'est Marcellin-la-matraque, protecteur des mi­
nistres en vadrouille et des ambassades fascis­
tes, agresseur de grévistes, ratonneur de jeunes, 
qui fait charger ses C.R.S. C'est Chaban qui 
prend le relais pour nous faire avaler la pilule 
de l'austérité avec sa « nouvelle société » aux 
relents hitlériens, avec ses « contrats de pro­
grès », nouvelle mouture de la participation et 
de l'association capital-travail. Ces fidèles 
laquais du capital savent bien que leur cause 
est perdue d'avance, mais ils ne négligent rien 
pour défendre leurs intérêts de classe, d'autant 
plus qu'ils savent pouvoir compter sur un allié 
de poids : les dirigeants révisionnistes du 
P. « C. » F. et de la C.G.T., dont la ligne politique 
épouse étroitement les besoins du capital. 

Face aux sornettes sur « l'intérêt national », 
au discours anti-communiste de Chaban, quelle 
est notre ligne, la ligne des vrais communistes ? 
C'est de contre-attaquer résolument, d'expliquer 
aux masses que « l'intérêt national », c'est l'in­
térêt du capital, que la « participation », c'est la 
participation des travailleurs à leur propre exploi­
tation, que le seul moyen pour les travailleurs 
de faire triompher leurs justes revendications, de 
faire échec au plan de répression du capital et, 
en dernière analyse, de supprimer l'exploitation 
de l'homme par l'homme, c'est la lutte résolue 
de toutes les masses populaires unies autour 
de la classe ouvrière contre la classe bourgeoise 
qui nous opprime. Voilà l'esprit offensif qui 
doit animer tout véritable communiste, tout 
marxiste-léniniste. 

Le P. « C. » F., lui, est toujours sur la défen­
sive, il se place sur le terrain de l'ennemi de 
classe. La C.G.T. à ses ordres lance une grève 
de l'E.D.F. sans en expliquer les raisons aux 
masses (mises à part quelques initiatives de 
la base) : les travailleurs ne comprennent pas 
cette grève venant après tant d'hésitations, le 
gouvernement a beau jeu de déclarer qu'elle 
« lèse les usagers ». Que va faire la C.G.T. ? 
Va-t-elle soutenir le combat des travailleurs de 
l'E.D.F. en le popularisant auprès des usagers 
privés de courant ? Va-t-elle arrêter la grève en 
expliquant qu'elle ne veut pas nuire aux condi­
tions de vie des travailleurs ? Ni l'un ni l'autre : 
la C.G.T. fonce tête baissée dans le panneau de 
la bourgeoisie et saborde la grève au nom du 
« civisme ». Ce soit-disant « civisme » porte un 
nom : c'est la fidélité à la bourgeoisie. 

Ainsi, à chaque nouvelle mystification avancée 
par la bourgeoisie, les révisionnistes du 
P. « C. » F. opposent une autre mystification bour­
geoise de leur invention. Leur dit-on « participa­
tion » ? Ils répondent « participation authenti­
que ». Fiscalité sur le dOSdes travailleurs ? « Fis­
calité démocratique ». Ainsi, du « civisme réno­
vé » en « démocratie avancée », ils veulent nous 
conduire au « capitalisme populaire ». Voilà le 
triste destin de ces mystificateurs à la petite 
semaine. Voilà comment en colportant les idées 
de la bourgeoisie dans la classe ouvrière, ils 
espèrent briser la conscience de classe des 
prolétaires. Voilà comment, en affirmant com­
me Benoît Frachon qu'il ne faut surtout pas 
penser à renverser le régime (Humanité BJan-
che, 29-11-69, page 4), ces traîtres préparent 
le lit au fascisme. 

Les dirigeants révisionnistes se font-ils réel­
lement des illusions sur leurs mystifications 

réformistes ? Non. Ils préparent consciencieuse­
ment leur intégration dans l'appareil d'Etat bour­
geois car ils y veulent des places. Fontanet leur 
a déjà laissé espérer le poste de « syndicalistes 
de sa majesté » : pour cela, ils doivent s'acquit­
ter d'un contrat : diviser les luttes des travail­
leurs, veiller à ce que chacun fasse sa petite 
grève dans son coin sans se soucier des autres 
exploités, sans penser aux objectifs généraux 
du prolétariat et de ses alliés : abolition du 
salariat, établissement d'une démocratie popu­
laire sous la dictature du prolétariat, édification 
du socialisme. Aussi les révisionnistes s'em­
ploient-ils à briser les grèves, à les isoler, à 
décourager les travailleurs de se mettre en 
grève. Le gouvernement fignole le travail en 
réprimant les luttes (agression contre les gré­
vistes de l'E.D.F.) et, quand il le peut, en se 
libérant les mains sur un front. Par exemple, la 
mise en liberté de Gérard Nicoud et de trois 
paysans bretons est une mesure démagogique 
destinée à freiner les luttes des petits paysans 
et commerçants. 

• Mais alors, nous dira-t-on, pourquoi le gouver­
nement attaque-t-il le P. « C. » F. et la C.G.T., 
comme le montre le dernier discours de Cha­
ban ? C'est que la bourgeoisie veut accélérer 
l'évolution du P. « C. » F, elle en a besoin tout 
de suite pour enrayer les luttes des travailleurs. 
Il faut bien dire que cette tactique réussit au 
pouvoir : à chaque nouvelle attaque du gouver­
nement, les révisionnistes reculent d'un pas (1). 
Quand Chaban les accuse (bien à tort) de vou­
loir faire la révolution, ils courbent un peu plus 
l'échiné et disent qu'ils n'ont jamais eu un tel 
projet ! Quelle franchise dans la trahison ! Quand 
nous, on nous accuse de vouloir faire la révo­
lution, nous en sommes fiers, et nous avons rai­
son, d'abord parce que c'est vrai, ensuite parce 
que le président Mao Tsé-toung nous a appris 
- qu'être attaqué par l'ennemi est une bonne 
chose ». Mais Waldeck-Rochet et Séguy sont 

allés trop loin : ils sont obligés de reconnaître 
qu'ils n'ont plus rien de communistes. 

Mais que les militants de base du P. « C. » F. 
et de la C.G.T. ne s'y trompent pas : si Waldeck 
et Séguy n'ont rien à craindre des vociférations 
de Chaban, celles-ci annoncent des mesures de 
fascisation dont ils seront, eux, les victimes. 
Lorsque la crise du capitalisme français sera si 
grave que la bourgeoisie n'aura plus d'autre res­
source que de tenter une aventure fasciste, la 
répression s'abattra indistinctement sur tous les 
militants ouvriers dans les entreprises. 

C'est pourquoi, un jour ou l'autre, ces travail­
leurs rejetteront le révisionnisme et rejoindront 
leurs frères de combat dans la lutte classe contre 
classe. Avec nous, ils reconstruiront leur unité 
de combat contre le capital, avec nous ils re­
grouperont les larges masses populaires oppri­
mées par la bourgeoisie autour du prolétariat et 
de son avant-garde marxiste-léniniste, avec nous 
ils rejetteront les illusions réformistes et se pré­
pareront à riposter à la violence de la bour­
geoisie par la violence prolétarienne, à renverser 
la dictature de la bourgeoisie pour édifier la dic­
tature du prolétariat. Ce sera une lutte de longue 
haleine, mais nous l'emporterons inéluctable­
ment sur les forces du passé : « le communisme 
est la jeunesse du monde » ! 

Nous ferons échec aux manœuvres de division 
et de sabotage des réformistes et des révision­
nistes ! 

Nous ferons échec au plan de misère et de 
fascisation de la bourgeoisie ! 

Contre les menaces de Chaban et la démis­
sion des révisionnistes, travaillons à l'unité des 
luttes populaires sous la direction du prolétariat! 

Vive le Front Uni des masses populaires ! 
Vive la démocratie populaire fondée sur la 

dictature du prolétariat ! 
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LUTTONS 

CONTRE 

LA 

FASCISATION ! 

Cette semaine encore, de nombreu­
ses informations nous parviennent, 
montrant que face à la montée des 
luttes populaires et face au front uni 
anticapitaliste et contre la répression 
bourgeoise, les forces de « l'ordre 
bourgeois » accentuent leur violence et 
emploient de plus en plus les méthodes 
fascistes propres à Hitler, Mussolini 
ou Franco. 

Dans l'Est, des camarades de Nancy 
sont à nouveaux interrogés et mena­
cés d'internement par les flics pour 
avoir osé dire la vérité contre un pa­
tron exploiteur de ses ouvriers. 

A la faculté de médecine, les fascis­
tes C.D.R.-S.A.C. organisés en comman­
dos attaquèrent les étudiants à coup 
de grenades offensives, bouteille cas­
sées, etc., pour s'opposer à un vote 
à la majorité de 56 °/o pour refuser l'ar­
rêté Boulin-Guichard qui instaure une 
sévère sélection en fin de première 
année des études médicales. Par ce sys­
tème, 4 % des candidats auraient été 
reçus en 1969. 

Face à ces manœuvres de sélection, 
19 centres hospitaliers universitaires 
sur 24 en grève en province, 9 centres 
hospitaUers universitaires sur 10 en 
grève à Paris. 

Résultats de ces attaques fascistes 
à la fac de médecine : 10 blessés dont 
5 par éclats de grenade, dans les yeux, 
dans le thorax, qui sont à l'hôpital. 

Quelques centaines d'étudiants assié­

gés chez eux par plusieurs cars de 
C.R.S. armés et de flics en civU. 

Une dizaine d'étudiants arrêtés en 
sortant de la fac et gardés une nuit 
au poste. 

Le lendemain matin, les flics et 
C.R.S. assiégeaient toujours la cité uni­
versitaire de Saint-Jean-du-Désert. 

A Paris, sur les marchés, la répres­
sion également s'accentue. 

Sur le marché d'Aligre, 100 flics en 
tenue et en civil encerclent le marché 
alors que de nombreux militants 
H.R. faisaient une vente de masse. 
13 militants du C.D.H.R. embarqués et 
arrêtés chantent l'« Internationale » en 
arrivant au commissariat de police. 

Contre cette montée évidente de la 
répression de type fasciste (voir dis­
cours Chaban et congrès fasciste U.D.R. 
de Montpellier), mobilisons-nous et 
organisons-nous pour barrer la route à 
la dictature de la bourgeoisie et de ses 
alliés, dénonçons vigoureusement par 
tracts, affiches, meetings, tous les ac­
tes de répression que nous connais­
sons, exigeons la liberté d'expression, 
la liberté de diffusion et d'informa­
tions. 

Grâce à l'unité des couches popu­
laires, contre la répression, le fascis­
me ne passera pas ! 

Dans le 17% 2 militants du comité 
H.R.-17 qui distribuaient des tracts à 
la porte de la S.N.C.F.-Cardlnet sont 
livrés à la police par des responsables 
locaux du P . « C . » F . et de la C.G.T. 
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L'UNITE DES OUVRIERS, C'EST LEUR FORCE 
Plusieurs centaines d'ouvriers immigrés 

travaillent su: le chantier. En France, ils 
sont plus de 3 millions. Ces travailleurs, 
qui font souvent les boulots les plus durs, 
qui touchent des bas salaires, et qui 
habitent dans, des logements insalubres, 
ces travailleurs surexploités représentent 
une grande force pour lutter contre les 
patrons. 

C'est pourquoi, les patrons cherchent à 
les isoler, à les diviser entre eux, et à 
les couper des ouvriers français. Pour 
cela, ils ont beaucoup d'armes : 

— la surveillance policière constante, 
la menace d'expulsion, le chantage par 
la carte de travail et autres paperasses ; 

— l'isolement complet dans lequel Ils 
maintiennent les immigrés : logements 
à part, salaires plus bas, droits juridi­
ques, politiques et sociaux différents des 
autres travailleurs ; 

— le racisme, ils font croire aux tra­
vailleurs français que les immigrés leur 
. ennent leur travail ; mensonge : les pa­

trons français, portugais, et d'Afrique du 
Nord, créent la pauvreté et la famine dans 
leur pays, et utilisent cette misère pour 
faire venir en France de la main-d'œuvre 

à bon marché (par exemple, Citroën va 
directement chercher les ouvriers au 
Maroc) ; 

— différences de langues ; le fait que 
les immigrés ne favent souvent ni lire, 
ni écrire, les isole et les gêne pour s'or­
ganiser. 

Camarades émigrés, par ta sueur, les 
patrons s'enrichissent : tu leur construit 
des maisons et ils te mettent dans des 
taudis. Il faut lutter pour l'égalité des 
droits politique, juridiques et sociaux avec 
les travailleurs français. 

Exigeons : 
— la suppression du système de la 

carte de travail ; 
— la carte de séjour automatique au 

bout de trois mois ; 
— l'allocation chômage pour ceux qui 

ne trouvent pas de travail en arrivant en 
France. 

Camarades français ou immigrés, nous 
avons le même ennemi, les patrons et la 
police à leur service. 

Vive l'unité de lutte des travailleurs 
émigrés et français ! 

Extrait de « Chantier rouge » n* 1. 

F A C U L T É D E S S C I E N C E S D E P A R I S t 

LUTTONS ENSEMBLE 
OUVRIERS ET ÉTUDIANTS 

Nous avons publié la semaine dernière un article de notre correspon­
dant H.R. de la faculté des sciences de Paris sur la lutte commune ouvriers-
étudiants. Nous publions cette semaine des extraits du journal « Chantier 
rouge », journal de lutte des ouvriers du bâtiment de la faculté des sciences 
de Paris. Ces réalisations (journal et affiches) sont un bon exemple à suivre 
dans la voie de l'unité de lutte ouvriers-étudiants. 

LE RESTO POUR LES OUVRIERS! 
Il y a 15 jours, les ouvriers du chan­

tier ont fini de construire le restau­
rant de la faculté, où les étudiants 
mangent maintenant à 1,65 F. Les ou­
vriers, eux, mangent toujours à la 
gamelle, quelques-uns à leur cantine 
à 430 F avec parfois des plats avariés. 

Pourquoi les ouvriers ne peuvent 
pas aller au restaurant des étudiants ? 

La vraie raison : c'est que tes pa­
trons de la fac et les patrons du chan­
tier ne veulent pas voir les ouvriers 
et les étudiants ensemble. 

Ils savent que /'unité ouvrier-étudiant 
ça veut dire la lutte, non seulement la 
lutte contre un ou deux patrons, mais 
contre tous les patrons et contre l'Etat 
des patrons. 

Les patrons ont tellement peur de 
l'unité des ouvriers et des étudiants 
qu'ils ont fait construire aux ouvriers 
du chantier les murs et des grillages 
pour les isoler de la fac. 

Les ouvriers doivent manger avec 
les étudiants et au même tarif qu'eux ! 

C'est juste : car ce restaurant ce 
sont les ouvriers qui l'ont fait avec 
leur force de travail ! 

C'est important : car manger en­
semble, c'est se connaître, c'est discu­
ter pour devenir une grande force 
contre les patrons et leurs amis. 

Brisons les murs de l'isolement ! 
Ouvrons le resto aux ouvriers ! 
Luttons ensemble ouvriers et étu­

diants ! 
LA PRIME DANS LE SALAIRE! 
A BAS LES PRIMES DE DIVISION ! 

Sur le dos des ouvriers, le patron 
fait d'énormes profits : ils produisent 
dix fois plus que leur salaire. Mais ça 
ne lui suffit pas. Alors, le patron dit 
aux ouvriers : 

— « Si tu travailles « bien », tu au­
ras la prime. » Ça veut dire, si tu 
te crèves encore plus, si tu acceptes 
les conditions de travail dégueulasses, 
si tu te tais, t'auras du sucre. 

Ils obligent ainsi des ouvriers à 
s'user encore plus vite. 

Par exemple, au chauffage, au bout 
de 3 mois, certains touchent 200 F, 
d'autres 100 F, d'autres RIEN. Ils 
veulent : 

— diviser les ouvriers qui sont dans 
la même situation et qui ne touchent 
pas pareil. 

— Leur extraire encore plus de pro­
fit. Ils voudraient mettre les ouvriers 
à genoux : « Vas-y à fond, sinon ta 
prime saute ! » 

La prime doit être intégrée dans le 
salaire. 

Comme ça, les ouvriers restent unis 
et peuvent frapper le patronat. 

La lutte est possible, par l'unité à la 
base et dans l'action. 

Pour cela, il faut qu'on compte sur 
nos propres forces : 

Préparons les comités de base pour 
mener vraiment les luttes. 
COMMENT LUTTER? 

Quand les patrons nous mènent la 
vie dure, comme en ce moment, quand 
on en a marre de cet esclavage, il y a 
deux manières de réagir : 

1. La manière des délégués jaunes 
et des organisations syndicales actuel­
lement : c'est bavarder avec les pa­
trons, s'entendre avec eux pour éviter 
que les ouvriers en colère ne passent 
à l'action. Dans ce cas, pourquoi le 
patron lâcherait puisqu'il n'est pas 
menacé ? 

Et même si on fait des « actions » 
isolées par secteurs, des grèves pour 
la forme (quand le mécontentement est 
trop fort) ça n'est pas dangereux pour 
lui. 

2. L a manière des ouvriers : prendre 
carrément les patrons à la gorge. Là, 
c'est radical, devant notre force unie, 
ils reculent, ils sont faibles. 

E n ce moment, les ouvriers luttent 
un peu partout : 

— à Saint-Etienne, tes ouvriers de 
Peugeot ont occupé 4 jours l'usine; 
ils ont eu la 5' semaine de congés 
payés et 30 centimes de plus à l'heure ; 

— à Marseille, depuis 10 jours, les 
2 000 ouvriers de ta C.O.D.E.R. mènent 
leur grève sans faiblir, dans l'unité 
pour le 13' mois et 5% d'augmenta­
tion ; 

— à Cholet, les ouvriers ont séques­
tré le patron. Ils ont obtenu tout de 
suite ce qu'ils n'avaient pas eu avec 
des mois de discussions. 

Nous aussi sur le chantier, on peut 
trouver des formes de lutte qui unis­
sent les ouvriers et prennent les pa­
trons à la gorge, (L'exemple de la 
grève en plein milieu du coulage d'une 
tour montre qu'on a mille moyens...) 

Pour cela, discutons ensemble, trou­
vons de vrais responsables en qui on a 
confiance. Laissons de côté les petits 
chefs-délégués et comme partout, fai­
sons nos comités de base pour mener 
vraiment la lutte ! 

Un comité de base, c'est fait : 
— pour s'exprimer ensemble ; 
— pour unir notre force et notre 

colère ; 
— pour préparer et diriger la lutte ; 
Pour vaincre, les patrons, eux, sont 

organisés. 
Pour commencer : 
— pas un seul licenciement ; 
— à bas les primes de division ; 
— les primes dans le salaire ; 
— augmentation du salaire horaire 

de 30 centimes et de 50 centimes pour 
les manœuvres ; 

— sur le chantier, refusons de tra­
vailler chaque fois qu'il y a risque 
d'accident. 

Extrait de « Chantier rouge », n* 2. 

S.N.E.C.M.A.-CORBEIL : LA LUTTE CONTINUE... S.N.E.C.M.A.-CORBEIL : LA LUTTE CONTINUE... S.N.E.C.M.A.-CORBEIL : LA LUTTE CONTI 

Vendredi 21 novembre : la grève conti­
nue. La direction fait des propositions 
pour essayer de désassocier la grève. Les 
755 licenciements sont ramenés à 640. Le 
nombre des préretraites pour les plus de 
60 ans a augmenté. Mais les travailleurs 
semblent décidés à combattre jusqu'à la 
victoire totale. Cette journée aura vu le 
premier piquet de grève. Quelques fric­
tions sans gravités, avec ceux qui ont 
tenu à forcer le barrage pour se rendre 
au travail. Défilé dans l'usine sous la 
pression des travailleurs. Le cortège du 
personnel en grève, traverse en silence 
le bâtiment administratif et les labora­
toires, malgré les menaces de sanctions 
proférées par le représentant de la direc­
tion, contre les organisations syndicales. 
Le P.D.G. se plaint amèrement, de consta­
ter le désordre dans lequel cette grève 
se déroule : « Où est le bon temps où les 
grévistes quittaient gentiment l'usine pour 
rentrer chez eux. 

La minorité des non grévistes n'est pas 
rentable, avec tous ces défilés dans les 
ateliers, avec les sonos qui retentis­
sent à longueur de journée dans les ate­
liers, pour donner des informations, ou 
annoncer les diverses réunions qui se 
tiennent dans les différents secteurs ». 
Franchement camarades, le P.D.G. est 
excédé, pensez donc il y a un certain 
nombre de compagnons qui sont en train 
de prendre de mauvaises habitudes, çè 
discute de tous les côtés. Mettez-vous à 
la place du P.D.G., tous ces travailleurs 
qui sont là pour être exploités, il est 
inadmissible qu'Us se mettent à penser, 
à réfléchir même sur le problème du 
pouvoir. 

Lundi 24 novembre, les travailleurs 
licenciés sont informés individuellement 
par leur chef d'atelier. Les travailleurs 
commencent à se rendre compte que les 
petites balades à Corbell et à Paris n'ont 
pratiquement servi à rien. Les syndicats 

sont restés dans la légalité. La C.F.D.T. 
même si elle a aiguillonné la C.G.T., 
même si elle a essayé de coller aux 
désirs de la masse des travailleurs, n'a 
pas impulsé les luttes sur le front poli­
tique et sur le front de la lute des clas­
ses. Les dirigeants de la C.F.D.T. di­
sent : • La révolution ce n'est pas à nous 
de la faire, c'est aux partis politiques de 
s'en occuper ». De plus, l'ambiance n'est 
pas à la lutte révolutionnaire. La C.G.T. fait 
du recrutement, il suffit de lire le tract 
d'aujourd'hui. On peut y lire : « Pour sa 
part, la C.G.T. appelle les travailleurs à 
venir nombreux rejoindre ses rangs. » La 
lutte révolutionnaire pas question surtout 
avec tous ces groupuscules gauchistes qui 
courent les rues. 

Un exemple entre mille : hier, diman­
che matin, un groupe de jeunes de la 
gauche prolétarienne de Corbeil distri­
buent un tract sur le marché demandant 
à la population de soutenir la juste 
lutte des travailleurs de la S.N.E.C.M.A. 
en grève contre les licenciements. 

La police attaque ce groupe de jeunes, 
et essaye de les embarquer dans le pan-
nier à salade. Trois bonzes du P. * C. » F. 
regardent la scène en rigolant. Nos cama­
rades présents, par des mots d'ordre 
simples, mobilisent les témoins qui pren­
nent fait et cause pour les victimes de 
la répression, bousculent les policiers, 
et font redescendre les camarades du 
fourgon. Le rapport de force n'étant plus 
en leur faveur les policiers quittent rapi­
dement les lieux. 

Camarades, 
La C.G.T. dans son tract d'aujourd'hui 

dit : « La C.G.T. ne confondra jamais 
forum et démocratie ». Rappelez-vous, le 
jour où la C.F.D.T. a offert le micro aux 
travailleurs. Les bonzes de la C.G.T. ont 
hurlé contre les gauchistes qui prirent la 
parole, accusant la C.F.D.T. d'offrir une 
tribune aux trotskistes. Or, ce qui est 
certain, c'est que vous avez entendu 
dans l'ordre : un camarade de l'A.C.O. 
(Action Catholique Ouvrière), un cama­
rade de L.O. (Lutte Ouvrière) et un 

UNITÉ A LA BASE 
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SCHMID (Tours) : UN AN DE LUTTE CONTRE LE PATRONAT, UN AN DE COLLABORATION 

DIRECTION-SYNDICATS 

Depuis mai-juin 68, le patronat 
Schmid et les syndicats réformistes 
ne dorment plus tranquilles : le « gau­
chisme » s'est infiltré dans l'usine ! 

L a grève lancée par la C.G.T. sans 
poser de revendications, dégage néan­
moins un noyau de 6-7 jeunes ouvriers 
combatifs qui feront tout pour durcir 
la grève et seront constamment en 
butte avec le syndicat C.G.T. qui 
«attend» (les ordres de l'UJJ. proba­
blement). 

attaque directe du patronat Schmid 
contre tous les ouvriers de l'usine : les 
syndicats ne bougeront pas. 

E n juillet 69 le patronat licencie sans 
motifs valables un étudiant embauché 
pour les vacances ; les autres étu­
diants débrayent et sont soutenus par 
ce syndicaliste révolutionnaire en tant 
que délégué du personnel, les syndicats 
C.G.T. et F.O. ( la C.F.D.T. maligne ne 
dit rien) sabotent le débrayage, aussi­
tôt la répression s'abat : 4 jours de 

Moyenne des voix 

F.O. n'ont été créé qu'après mai 68 
(avant la C.G.T. était le seul syndicat), 
le déplacement des voix aux élections 
des délégués du personnel de 68 (1) 
s'explique par le freinage de la grève 
dont la C.G.T. était la seule responsa­
ble. Les ouvriers ont donc voté F.O. et 
C F J J . T . pour montrer leur désappro­
bation de la C.G.T.; le recul de la 
C.G.T. a pourtant été limité par la 
présence du futur exclu sur la liste. 
Sinon c'était pire : 

1 
Délégués personnel 

septembre 68 
Inscrits 

542 
Expri­

més 
368 

C.G.T. 
159 

29,3 

F.O. 
121 
223 

C.F.D.T. 
42 

7,7 

Nuls 
58 
10,7 

Abstentions 
116 

21,4 

Panachés 
43 

8,4 
2 
Délégués C E . janvier 69 

486 323 199 
41 

71 
14,6 

30 
6,1 

49 
10 

114 
23,4 

23 
4,7 

3 
Délégués personnel 

octobre 69 478 281 133 
27,8 

64 
133 

48 
10 

134 
28 

63 
13,1 

36 
73 

Baisse en pourcentage 
entre 1 et 3 - 13 - 8 , 9 + 2,3 + 17,3 11,6 - 8 , 8 

Baisse en pourcentage 
entre 2 et 3 — 13,1 - u + 3,9 + 17,9 — 10,4 + 2,8 

E n septembre 68, au retour des va­
cances, le seul jeune ouvrier combatif 
resté dans la boîte se présente aux 
élections du personnel et du C E . sous 
l'étiquette C.G.T. I l suffira de peu 
de temps pour l'exclure : pensez donc 
i l avait proposé pour le débrayage-bi­
don du 12 février d'aller voir les non-
grévistes pour leur demander leurs 
revendications, pensez donc i l atta­
quait la direction nationale de la 
C.G.T. : ces grands dirigeants que sont 
Séguy, Krasucki. . . 

E n mars 69 i l est exclu bureaucrati-
quement et anti-statutairement par une 
« assemblée générale de syndiqués » : 
10 sur 50 sont là dont 7 votent l'exclu­
sion, tout ça avec une campagne de 
calomnies par tracts du P. « C. » F . et 
de la C.G.T. Cette exclusion est impor­
tante car c'est la première fois que la 
C. G.T. viole ouvertement la démocratie 
syndicale et surtout car cela va per­
mettre au patron de modifier sa tac­
tique : patronat rapace et anti-syndicat 
à fond ( 1 mise à pied illégale de 1 délé­
gué C.G.T. avant mai 68), i l va mainte­
nant jouer la carte de la « collabora­
tion » avec tous les syndicats contre 
un syndicaliste révolutionnaire ( C F . 
D. T . et F.O. étant créées après mai 68). 

E n mai-juin 1969, i l l'excluera illéga­
lement du Comité d'hygiène et de sé­
curité après avoir manipulé pour qu'il 
ne soit 'pas prévenu des réunions. 
C'était comme par hasard le seul ou­
vrier au C.H.S., c'était donc là une 

NUE... S.N.E.C.M.A.-CORBEIL 

P.S.U. S'ils avaient préparé leurs papiers, 
ce que la C.G.T. leur a reproché, c'est 
simplement parce qu'ils savaient que la 
C.F.D.T. offrirait démocratiquement le mi­
cro à tous les travailleurs. 

Camarades, 

La C.G.T. fait la guerre aux marxist-es-
léninistes et aux militants de l'A.C.O., 
de L.O., et du P.S.U. Elle ne fait pas la 
guerre à la bourgeoisie,. elle ne prépare 
pas les luttes sur le plan politique, et 
c'est pour cela que toutes vos actions ne 
servent à rien. Tant que vous ne vous 
organiserez pas à la base, sur une ligne 
politique et idéologique révolutionnaire, 
sur la base de la lutte de classe, la 
C.G.T. vous entraînera dans des actions 
de collaboration de classe, qui ne vous 
feront pas avancer d'une pouce. 

Un syndicaliste prolétarien. 

mise à pieds pour tous (cf. H.R. 24). 
Pour les ouvriers de Schmid, c'est une 
preuve de plus que les syndicats, ça ne 
va pas du tout, c'est la deuxième fois 
qu'ils pavent la voie à la répression 
patronale. 

E n septembre 68 le « gauchiste » 
étant en vacances, on en profite : la 
C.G.T. et F.O. font voter le collège 
ouvrier pour son exclusion du C E . 
Devant la bassesse du procédé : atta­
quer un ouvrier dans le dos parce qu'il 
a le malheur d'être trop révolution­
naire, les ouvriers refusent. Sur 426 
inscrits, 126 votent contre, 147 pour. 
Les syndicats perdent 130 voix ! Les 
ouvriers ont soutenu un « gauchiste » 
(payé par le patron comme dit le 
P. « C » F . et la C.G.T.) contre les syn­
dicats et surtout plus particulièrement 
contre la C.G.T., majoritaire à Schmid 
et la seule à avoir appelé carrément à 
voter pour l'exclusion, F.O. appelant 
« à la conscience de chacun », tout en 
étant d'accord avec la C.G.T. pour le 
vote, la C.F.D.T. ne disant rien. 

Cela ne veut pas dire que tous les 
ouvriers ont pris conscience de la tra­
hison de la C.G.T. et des autres syn­
dicats mais une chose est sûre : ils 
n'ont plus confiance. L a ressemblance 
entre les procédés patronaux et ceux 
des syndicats est trop flagrante. Les 
élections des délégués du personnel 
vont le confirmer : la C.G.T. (et F.O.) 
« s'enfoncent ». 

Ces élections se déroulent en octo­
bre 69 : elles vont permettre de juger, 
chiffres en mains la baisse des syndi­
cats : elles prennent l'allure d'un vote 
de confiance ou plutôt de méfiance. 
Le délégué du personnel « gauchiste » 
appelle à l'abstention ou au nul au 
1 " tour en insistant sur le fait que le 
1 " tour est anti-démocratique, puis­
qu'il empêche le collège ouvrier de 
choisir entre le programme de chaque 
syndicat et le sien. C'est là l'effet direct 
de l'exclusion de mars 69. 41,21 °/o des 
ouvriers s'abstiennent ou votent nul. 
Le fossé entre les syndicats et les ou­
vriers s'est approfondi. 

Le scrutin de 69 comparé à celui de 
l'année dernière permet de voir qu'à 
Schmid le processus général de perte 
d'influence des syndicats et surtout de 
la C.G.T. se vérifie. 

a) Remarques préliminaires : 

— Les abstentions de 68 et janvier 69 
se déplacent vers le nul en octobre 69, 
étant donné le risque de répression 
patronale avec l'appel à l'abstention. 

— Etant donné que la C.F.D.T. et 

I l ne faudra attendre que 3 mois 
pour que les ouvriers se rendent comp­
te que F.O. et C.F.D.T. ne valent pas 
mieux. Aux élections du C E . de jan­
vier 69, les ouvriers reviendront donc 
à la vieille organisation, la C.G.T., d'au­
tant plus que le futur exclu commen­
çait à faire un travail syndical qui rap­
pelait la bonne C.G.T. (celle d'avant-
guerre). E n même temps les «fric­
tions » entre le délégué principal C.G.T., 
entièrement sur la ligne du Bureau 
Confédéral et de 1UJJ. d'Indre-et-Loire 
et le futur exclu devenaient plus vives 
et amenaient logiquement l'exclusion. 

C'est pourquoi la comparaison d'une 
année sur l'autre doit se faire entre les 
élections du C E . de janvier 69 et 
celles des délégués du personnel d'oc­
tobre 69, car cette comparaison rend 
mieux compte dans les circonstances 
particulières de l'usine, du déplace­
ment des voix des syndicats et princi­
palement de la C.G.T. vers l'absten­
tion et le vote nul auxquels avait appe­
lé le délégué « gauchiste » exclu de la 
C.G.T. Bien sûr, i l faut tout de même 
tenir compte de la différence entre 
un vote pour les délégués du C E . et 
un vote pour les délégués du personnel, 
la comparaison donnera donc une Idée 
approximative. 

Dernière remarque, les panachages 
entre en ligne de compte car un cer­
tain nombre de travailleurs pensent 
que si ça ne va plus à la section 
C.G.T. de Schmid, ce n'est pas à cause 
de la ligne de collaboration de classe 
élaborée sciemment par la direction 
confédérale, mais que c'est la faute 
de la déléguée principale qui est une 
mauvaise déléguée. Aux élections d'oc­
tobre 69 certains ouvriers tout en vo­
tant pour la liste C.G.T. ont rayé son 
nom (du coup cette déléguée princi­
pale est arrivée 2 e sur sa propre liste : 
c'était la première fois que cela lui 
a r r i v a i t ! ) . Donc les 23 % de panacha­
ges de plus qu'en 68 montrent qu'un 
certain nombre d'ouvriers hésitent et 
sont donc gagnables aux idées syndi­
calistes révolutionnaires. 

b) Que peut-on en conclure ? 
— L a C.G.T. a perdu près de 13 % 

de ses électeurs d'une année sur l'au­
tre, ce qui prouve donc que les ouvriers 
de Schmid voient de plus en plus le 
rôle démobilisateur de cette centrale. 

— Certes, la CJF.D.T. démagogique 
en a récupéré un peu, néanmoins c'est 
vers l'abstention ou le nul que les 
électeurs C.G.T. se sont déplacés dans 
leur plus grande partie. 

— Quant à F.O. elle suit la C.G.T. : 
certes, elle perd moins de voix ce qui 

est normal car elle en a toujours eu 
moins, mais surtout elle ne récupère 
rien sur sa rivale et complice la C.G.T., 
pour les ouvriers de Schmid ces deux 
centrales sont embarquées sur le mê­
me bateau. 

— Les élections des délégués du per­
sonnel montrent que 28 % des ouvriers 
suivent encore la C.G.T., 13 % F.O., 
10 °/o la C F J J . T . ; en tout l'influence 
des syndicats s'exerce encore sur 51 % 
des ouvriers alors qu'en 68 elle s'exer­
çait sur 60 °/o des ouvriers. 

— Si bien que cette année avec 
l'existence d'un pôle d'attraction « gau­
chiste » de lutte de classes 41 % des 
ouvriers de Schmid constituent la base 
potentielle du futur syndicat rouge 
sur les bases suivantes : aspiration à 
la démocratie syndicale constamment 
bafouée par les syndicats actuels et 
pour un plus petit nombre d'entre eux 
(environ le 1/3) aspiration en plus à 
une lutte ferme contre le patronat : en 
effet ce 1/3 s'est abstenu au vote alors 
qu'avec les listes de votants patronat 
et syndicats vont pouvoir établir leur 
dossier et les « soigner » pour les aug­
mentations de salaires, par exemple. 

Le cas de Schmid n'est pas excep­
tionnel : les élections de 69, que ce 
soit à la S.N.C.F., à la R.N.U.R. Bi l ­
lancourt, à Rhodia Belle Etoile, à Air-
liquipement révèlent exactement la 
même chose : un pourcentage de plus 
en plus fort d'ouvriers refuse de voter 
pour les syndicats actuels. E t ce pour­
centage s'agrandit en fonction de l'al­
ternative syndicale révolutionnaire re­
présentée soit par des ouvriers encore 
isolés, soit par des comités de base 
(pour Schmid, le progrès des idées 
syndicalistes révolutionnaires va se 
faire maintenant par le regroupement 
dans le comité de base qui permettra 
un nouveau bon qualitatif). 

A Schmid aujourd'hui le terrain est 
déblayé, i l s'agit maintenant de : 
Pour un comité 
de base ! 

1. Constitution et regroupement des 
éléments combatifs dans le comité de 
base. 

Elaborons 
un programme 
revendicatif ! 

2. Elaboration d'un programme re­
vendicatif propre à l'usine qui s'intègre 
dans le programme général des syndi­
calistes révolutionnaires de France (cf. 
supplément H.R. 25, p. 56). 

Dénonçons 
les actions bidons ! 

3. Critique systématique des actions 
bidons lancées par les syndicats et sur­
tout la C.G.T. (car celle-ci se retrouve 
majoritaire... par rapport à F.O. et 
C F J J . T . réunies, elle a 5 sièges sur 8). 

Engageons la lutte ! 
4. Engagement de luttes sur les sa­

laires, les cadences, les conditions de 
travail (hygiène, sécurité), par les syn­
dicalistes révolutionnaires qui devront 
se démarquer fondamentalement des 
modes de « luttes » des syndicats ac­
tuels. 

Arracher la classe ouvrière à l'in­
fluence des syndicats traîtres est une 
bataille de longue haleine, les progrès 
lents mais sûrs des idées syndicalistes 
révolutionnaires à Schmid et ailleurs le 
prouvent : une chose est sûre, tout 
comme la C.G.T.U. a arraché la classe 
ouvrière à l'influence de la C.G.T. de 
Jouhaux, les syndicalistes révolution­
naires d'aujourd'hui arracheront la 
classe ouvrière à l'influence de la 
C.G.T. de Séguy et des autres F.O. et 
C F J J . T . ; la roue de l'Histoire ne 
saurait revenir en arrière. 

Correspondant H.R. de Tours. 

ET DANS L'ACTION ! 



l'HUMANITÉ (M rouge 

A U V E R G N E : 

STOP 

AU REBOISEMENT 
CRIMINEL 

La volonté des monopoles est de faire 
de l'Auvergne un désert ou plutôt une 
forêt vierge. La population rurale en serait 
chassée comme main-d'œuvre à bon mar­
ché pour le trust Michelin en plein déve­
loppement,, qui pourrait ainsi étendre 
ses usines sur Clermont-Ferrand même. 

Pour en arriver là, tous les moyens sont 
bons. Nous l'avons déjà vu, les suppres­
sions de services publics, la ruine des 
petits paysans n'en sont que quelques 
moyens. Il en est un plus subtil, c'est 
celui du reboisement à outrance. 

Depuis quelques années les boisements 
intempestifs et anachroniques, favorisés 
par les subventions se multiplient. Ils sui­
vent une logique voulue et préméditée. 
Ils enserrent peu à peu, mais inexorable­
ment, les exploitations familiales et les 
étouffent. C'est devenu depuis longtemps 
un placement d'argent de premier ordre. 
En ces temps où la monnaie chavire... dé­
valuation... Aussi n'importe qui reboise, 
n'Importe où, n'Importe comment. 

Comme le remarquent les paysans eux-
mêmes « les bois enclavent les cultures, 
entravent le machinisme, font disparaître 
la vie ». Les commerçants ferment bouti­
ques, les malsons s'écroulent, le client 
meurt ou s'en va. les artisans ferment à 
leur tour, les médecins évacuent, les éco­
les se ferment, les voies de communica­
tions ne sont pas entretenues, tout est 
laissé à l'abandon. Les élus locaux sur les­
quels « la tradition républicaine » reposait 
ses espoirs, sont Impuissants. Pour les 
croyants, il y a longtemsp que les églises 
se vident. Il n'y a plus de curés, les clo­
chers s'écroulent. La seule voie ferrée 
qui traverse les monts du Forez, capitale 
Ambert est menacée de fermeture d'ici 
quelques mois. 

Les conséquences économiques sont 
graves et les conséquences humaines 
sont dramatiques. Cet envahissement dé­
sordonné de la forêt crée une psychose 
d'isolement, de panique abattement, 
neurasthénie, désespoir des vieux, an­
goisse... dans un premier temps... Mais 
dans un second temps, la révolte se 
réveille. 

Si la faim fait sortir le loup du bols, 
l'envahissement des bois va faire sortir 
les paysans de leur traditionnelle pa­
tience. Que le pouvoir des monopoles se 
méfie que les forêts qu'il aura tout 
fait pour Imposer ne se transforment un 
jour en maquis, en océan d'arbres derrière 
lesquels se cachera la mort pour les 
tirans d'aujourd'hui. 

Et c'est bien comme un tel avertisse­
ment qu'il faut Interpréter ce qui s'est 
passé dans la région d'Ambert, capitale 
du reboisement, le 29 octobre 1969. 

Cf. article dans le n* d'H.R. n* 36 (Au­
vergne désert français ou forôt vierge ? 

PLUSIEURS millions envolés 
...Il a fallu trois heures aux gansters... 
Ce pourrait être le titre et le début 

d'un article de ce qu'il est convenu d'ap­
peler un fait divers. 

La chose cependant mérite réflexion. Il 
s'agit de la réception organisée par la 
C.G.T. dans les salons de l'aérogare d'Orly 
« Les trois soleils » et « La Corbeille » le 
jeudi 20 novembre de ce mois. 

En trois heures plusieurs millions !... 
Qu'est-ce d'autre qu'un de ces « hoid-up » 
— dont la classe ouvrière est victims — 
que les révisionnistes de la C.G.T. et du 
P. « C. » F. orchestrent parfaitement depuis 
de nombreuses années pour réaliser ce 
qu'ils appellent « opération de prestige ». 

La Société des Wagons-Lits était le 
traiteur de ce gigantesque buffet où cou­
lait à flot Champagne et vins des tonneaux 
mis en perce sur place, et apprécié sans 
pudeur et à hauts voix par certains... 
D'autres cependant, travailleurs trompés 
et délégués au Congrès de Vitry, et invités 
à Orly, n'ont pas hésité à dire plus ou 
moins ouvertement qu'ils se sentaient 
gênés et qu'ils désaprouvaient ce gâchis 
des derniers de la classe ouvrière. 

Le niveau des discussions de la plupart 
des responsables étaient particulièrement 
édifiant : ce n'était que dissertations sur 
la qualité des petits fours et autres déli­
ces, sur la magnificence des lieux et la 
grâce des Caravelles presque à portée de 
mains, au travers des immenses baies 
vitrées... Il a été très peu question de la 
classe ouvrière et encore moins du régime 
au pouvoir qui ravi, tolère et encourage 
de telles démonstrations. 

Jacques la Colère. 

DEBERNY-PEIGNOT : 

Face aux tentatives d'intimidation. 

Tous unis préparons la riposte ! 

D E B E R N Y ° P E I G N O T 

Le délégué du service Lumitype, 11 y 
a maintenant une dizaine de jours, a 
été convoqué dans le bureau de la 
Direction. I l lui a notamment été re­
proché : l'atmosphère qu'il faisait ré­
gner dans l'atelier ( . . . ) , son attitude 
hostile vis-à-vis de l'encadrement ( . . . ) , 
des dissensions politiques publiques, 
etc. Puis la Direction essayant toutes 
les manières pour le dissuader (pater­
nalisme) essaya le coup de force, me­
nace de licenciement. 
Au retour de son « entrevue » avec la 
direction, le délégué en informa les 
travailleurs de son service ainsi que 
les délégués des différents services. 
Tous les camarades unanimement mé­
contents se tenaient prêts à le soute­
nir face à ces attaques certains même 
cessèrent le travail. 

Mais afin qu'il n'y ait aucune ambi­
guïté les travailleurs décidèrent d'at­
tendre la lettre notifiant ces menaces. 

L a Direction envoya cette lettre, non 
pas de licenciement mais une lettre 
d'avertissement. E n effet, le patron 
s'apercevant du mécontentement des 
travailleurs a compris que ceux-ci 
riposteraient immédiatement. Qu'est-ce 
qu'il fait? I l tente d'intimider? 

Camarades, la répression patronale 
frappe un délégué. Ce n'est pas le délé­
gué en tant que personne qu'il vise 
mais ce qu'il représente, c'est-à-dire 
nous, les travailleurs. 

Devons-nous rester muets devant ces 
menaces ? 

Que propose le syndicat ? 
I l propose d'attaquer le patron en 

procès. 
Notre critique et ce que nous pro­

posons : 
1* Immédiatement après réception de 

cette lettre, 11 était nécessaire de con­
voquer une assemblée générale du per­
sonnel 

— pour informer les travailleurs, 
— pour leur demander leur avis afin 

de savoir ce qu'il y avait à faire. 
2* L a proposition du syndicat n'est 

pas mauvaise chose mais le procès 
en lui-même est secondaire. D'autant 
plus que la légalité bourgeoise est en 
faveur des bourgeois, c'est-à-dire des 

patrons et non pour défendre les tra­
vailleurs. Cependant dans la mesure 
où face à cette légalité le patron est 
en défaut, nous pouvons nous servir de 
la procédure mais cela ne suffit pas. 

Les travailleurs ne doivent pas accep­
ter que ce genre de problèmes se 
règlent dans leur dos. 

Pas de diplomatie secrète ! 
Mettons au grand jour les problè­

mes. 
L a meilleure défense c'est l'attaque ! 
L a patron doit reconsidérer cette 

lettre d'avertissement. 
Tous les travailleurs de l'entreprise 

sont concernés et la meilleure risposte 
que nous pouvons faire, celle que re­
doute le plus le patron, c'est d'imposer 
immédiatement nos revendications. Cel­
les dont on ne parle presque plus d'ail­
leurs, celles qui traînent depuis la ren­
trée. 

— les 50 centimes pour tout le mon­
de. 

— E t puis les revendications concer­
nant les travailleurs défavorisés. Beau­
coup d'entre nous n'atteignent pas 
1 000 F par mois, alors que d'autres en 
gagnent plus du double (que ceux-ci ne 
prennent pas ça pour un reproche). 
Mais pourtant le prix du bifteack n'est-
i l pas le même pour tout le monde (y 
compris MM. Mignonnet, Lazare et 
Cle). Nous pouvons considérer que 
les revendications pour ces camara­
des sont primordiales. E t que la si­
tuation dans laquelle ils se trouvent 
n'a que trop durée. Notamment, pour 
les employés, coursiers, metteuses en 
page, serveuses, manœuvres, et peut-
être d'autres. 

Camarades de tous les services, exi­
gez de votre délégué respectif que soit 
organisée une assemblée générale de 
tout le personnel. 

Nous devons être tous unis, ne faire 
qu'un bloc, afin que soit mis un ter­
me à ces menaces et afin d'imposer 
nos revendications. 

— 50 centimes pour tout le monde. 
— Pas un seul salaire chez DJP. in­

férieur à 1 000 F. 
Tous unis, nous vaincrons ! 

De réception mondaine 
en trahison 

ou " La Vie Ouvrière " 
préfère les Salons... 

V O U S ÊTES PRIÉS D 'HONORER D E V O T R E PRÉSENCE... I 

. . . . LA RÉCEPTION O U E DONNE L'HEBDOMADAIRE 

D E LA C . G . T. " LA VIE OUVRIÈRE " A LOCCA8ION 
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RESTAURANT UNIVERSITAIRE 

DETOURS: 

UNITÉ OUVRIERS-ÉTUDIANTS 

CONTRE LES LICENCIEMENTS 

Ainsi, à Tours, le 22 octobre, deux em­
ployées du restaurant universitaire, qui 
étaient à l'essai, sont licenciées sans 
motif, l'une d'entre elles sur la proposition 
du délégué C.G.T. du personnel I Aucune 
faute professionnelle ne leur est repro­
chée et l'administration pense ne pas 
avoir à fournir de motif en vertu d'un 
règlement intérieur au CROUS qui ne 
reconnaît aucun engagement de l'adminis­
tration vis è vis des travailleurs qu'elle 
emploie pendant le mois d'essai (règle­
ment illégal même selon la loi bourgeoise 
qui stipule qu'un motif doit être fourni à 
toute personne licenciée). 

Mais les étudiants du Comité d'Action 
U.N.E.F. qui sont décidés à ne pas laisser 
passer de tels actes arbitraires et à mon­
trer leur solidarité au personnel que l'ad­
ministration essaie par tous les moyens 
de dresser contre les étudiants en faisant 
croire par exemple qu'une augmentation 
des salaires est liée à une augmentation 
des tickets du R.U., occupent le bureau 
de l'intendant. Devant leur détermination, 
l'intendant finit par donner les motifs du 
licenciement : « sale caractère, ne s'inté­
gre pas à l'équipe. » Ainsi, le mois d'essai 
permet à l'administration, outre le fait de 
payer moins ces employés bien que le 
travail soit le même, d'éliminer les em­
ployés « gênants », de faire un tri entre 
« bons » et • mauvais » éléments, les 
« mauvais » éléments étant ceux qui refu­
sent d'être exploités ou de s'Intégrer è 
un groupe où certains jouent un rôle de 
flics vis à vis des étudiants progressistes 
et plus particulièrement des camarades 
étrangers. 

Afin d'exiger la réintégration des deux 
employés, les étudiants occupent une deu­
xième fols le bureau de l'Intendant ; de­
vant le refus catégorique de celui-ci et 
du directeur du CROUS, saisissent les 
dossiers administratifs qui ne seront ren­
dus que dans le cas ou la réintégration 
aurait lieu et décident la grève du R.U. 
pour le lendemain. 

Le lendemain midi, des cars de flics 
stationnent devant le R.U. (essai d'intimi­
dation) mais les révisionnistes de l'U.E.C. 
(union des étudiants « communistes ») 
et les réactionnaires se chargent de faire 
respecter la « liberté » des étudiants. Mal­
gré un travail d'explication insuffisant (la 
distribution d'un tract était nécessaire 
pour faire comprendre aux étudiants en­
core non Informés ie sens de la grève 
menée par le C.A.), de nombreux étu­
diants comprirent et soutinrent l'action du 
C.A. ; ils comprirent, aussi, de quel côté 
les révisionnistes de l'U.E.C. se rangeaient 
désormais dans les luttes, quand après 
avoir rejeté toute solidarité effective entre 
étudiants progressistes et travailleurs 
sous prétexte que les étudiants n'ont pas 
à passer par dessus les directions syndi­
cales qui sont là pour défendre les tra­
vailleurs, ceux-ci appelèrent à forcer les 
piquets de grève : c'est ainsi que la col­
lusion de I U.E.C. et des réactionnaires 
permit d'enfoncer un des piquets de grève, 
et que l'ont vit réactionnaires et révision­
nistes se donner la main pour protéger 
ceux qui voulaient manger, répondant au 
mot d'ordre du C.A. U.N.E.F. « non au 
licenciement » par « on a faim ». 

Cependant, un service sur cinq fut assuré. 
L'après-midi, le délégué C.G.T. en per­

sonne renvoie les deux employées qui 
revenaient au R.U. travailler car le licen­
ciement n'entrait en vigueur que trois 
jours plus tard. Bel exemple de la trahi­
son et de la fascisation de l'appareil syn­
dical qui, non seulement, ne défend plus 
les travailleurs mais sait au besoin se 
retourner contre eux et devient l'instiga­
teur de la répression. 

Si la réintégration des deux employées 
n'a pas été obtenue vu les conditions de 
lutte peu favorables — isolement des 
employées licenciées du reste du person­
nel dû au chantage du syndicat et de 
l'administration qui alla lors de la grève 
jusqu'à menacer d'emprisonnement une 
des deux employées — le bilan de l'action 
est positif dans la mesure où l'administra­
tion hésitera maintenant à licencier d'au­
tres employées. Ce ne sont ni les démar­
ches ni les parlottes de la C.G.T. avec 
l'administration qui feront céder cette 
dernière mais bien la combativité des 
employés. Ce n'est que par la lutte, unis 
à la base et dans l'action que les travail­
leurs du R.U. pourront défendre leur droit 
au travail et faire triompher leurs reven­
dications, comptant avant tout sur leurs 
propres forces et non sur un appareil 
syndical qui, se faisant le complice de 
la répression, trahit leurs intérêts. 

Correspondant Humanité Rouge. 


